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CHAPITRE 72

Loi accordant certains pouvoirs à la ville
de Montréal-Est et ratifiant certain

règlement et contrat

[Sanctionnée le 22 mars 1948]

A TTENDU que la ville de Montréal-Est
a, par sa pétition, représenté:

Qu'il n'y a pas, dans les limites de la
ville, des logements ou maisons d'habita-
tion, en nombre suffisant pour loger la
population actuelle, ni les vétérans, ni les
ouvriers qui désirent s'y établir, et que
la ville a fait, avec le Wartime Housing
Limited, un contrat par lequel cette
compagnie s'engage à construire des mai-
sons d'habitation, à certaines conditions,
dont la construction par la ville de cer-
tains services municipaux, et qu'il est
opportun de ratifier le règlement No 231
de la ville de Montréal-Est, relativement
à un emprunt, et de valider le contrat
passé entre la ville de Montréal-Est et
Wartime Housing, Limited, pour les fins
susdites;

Attendu qu'il est à propos d'accéder
à la demande contenue dans ladite péti-
tion;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Le contrat sous seing privé passé
entre la ville de Montréal-Est et Sa Ma-
jesté le Roi représenté par Wartime
Housing, Limited, en date du 21 août 1947,
est déclaré légal, valide et obligatoire, et
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la ville de Montréal-Est est autorisée à
signer un contrat notarié au même effet
subordonnêment à l'approbation de la
Commission municipale de Québec.

2 . Le règlement No 231 de la ville de
Montréal-Est, pourvoyant à un emprunt
de deux cent mille dollars pour la cons-
truction d'égouts, de pavages et de trot-
toirs, approuvé par les électeurs pro-
priétaires de la ville, lors d'une assemblée
publique, dûment convoquée, et tenue le
28 novembre 1947, est déclaré légal, valide
et obligatoire, subordonnément à l'appro-
bation de la Commission municipale de
Québec.

3 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


